
Bonne année à tous!

Vous lisez actuellement le numéro de Compte à 
rebours de janvier 2010, numéro anniversaire pour la 
deuxième année du bulletin. Le « compte à rebours » 
avant le passage aux IFRS en est maintenant rendu à 
l’année 2010 et nous avons bien l’intention de pour-
suivre la publication du bulletin mensuel tout en 

continuant à aborder les sujets qui touchent votre réalité de près. 

Tout juste sorti des presses de CCH, notre deuxième édition du docu-
ment iGAAP: IFRS for Canada a été révisé et mis à jour pour tenir 
compte des faits nouveaux relatifs aux normes et offrir davantage 
d’exemples et de notes d’interprétation conçus spécialement pour 
répondre aux besoins des entreprises canadiennes.

Dans notre article principal, Karen Higgins, associée et directrice natio-
nale des services de comptabilité de Deloitte Canada, nous présente pour 
une deuxième année consécutive ses commentaires et prédictions concer-
nant les IFRS. En ce qui a trait à LightYear ce mois-ci, l’accent est mis 
sur la mise en œuvre, alors que les membres de l’équipe travaillent avec 
Deloitte pour déterminer de quelle manière ils géreront collectivement le 
projet en cette année de double présentation de l’information financière.

Comme toujours, nous voulons continuer de comprendre vos besoins et d’y 

répondre; n’hésitez donc pas à soumettre vos idées d’articles pour Compte à 

rebours à  deloitteifrs@deloitte.ca.

Nous vous donnons rendez-vous le mois prochain!
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Prédictions concernant les IFRS pour 2010
Points de vue de Karen Higgins, associée et directrice nationale des services de comptabilité  

À l’approche des Jeux olympiques d’hiver 2010 de Vancouver, notre esprit 
compétitif s’éveille et nous nous demandons tous comment le Canada tirera 
son épingle du jeu en cette année bien spéciale. Nous avons hâte de savoir 
qui sortira gagnant des différents événements et de connaître le classement 
des pays au tableau des médailles. Je vous prédis qu’en raison de l’avantage 
du terrain, les athlètes canadiens remporteront 30 médailles, dont 10 d’or. 
Ambitieux? J’espère bien que non!

Quels résultats avons-nous obtenus en 2009?

Afin de poursuivre sur l’idée des prédictions, vous vous souviendrez que l’an 
dernier, j’avais consulté ma boule de cristal pour prévoir ce qui arriverait en 

matière d’IFRS. Même si je ne suis pas une diseuse de bonne aventure, je crois bien avoir sous-estimé mes 
capacités en ce domaine. Voici certaines des principales prédictions qui se sont réalisées en 2009 :

Prédiction pour 2009 Réalité en 2009

Quelques entités adopteront les IFRS par anticipation. Une poignée d’entités ont adopté les IFRS comme 
prévu.

Aucune accélération de projets majeurs du côté de 
l’IASB.

Aucune accélération et quelques reports annoncés en 
novembre 2009.

Incertitude importante concernant le dénouement du 
projet de consolidation.

En plein dans le mille. Il s’agit d’un des principaux 
projets pour lesquels la publication des IFRS a été 
repoussée au 3e trimestre de 2010.

Prédictions pour 2010

En cette dernière année de présentation de l’information financière selon les PCGR du Canada pour la 
plupart des entreprises canadiennes ayant une OPRC avant le basculement aux IFRS, je m’aventure une 
fois de plus à prédire ce que l’année nous réserve en matière d’IFRS et de transition au pays.

Acceptation générale – Les choses continuent d’évoluer alors que le « compte à rebours » en est à sa 
dernière année avant l’adoption obligatoire des IFRS par le Canada. Les entités ayant un OPRC diront 
adieu aux PCGR du Canada. L’an dernier, en pleine crise du crédit et dans un climat d’incertitude entou-
rant la feuille de route de la Securities and Exchange Commission des États-Unis (SEC), le Conseil des 
normes comptables du Canada (CNC) a confirmé que nous allions de l’avant pour l’adoption en 2011. 
Selon moi, la grande majorité des entités ayant un OPRC ont accepté ce fait et les gens se préparent à 
la transition. Je crois que les efforts et l’attention redoubleront lors de la parution des états financiers 
annuels de 2009; quelques entreprises devront toutefois mettre les bouchées doubles pour être prêtes à la 
date de basculement.

Du côté canadien – Maintenant que les IFRS sont officiellement devenues les PCGR du Canada pour 
les entreprises ayant une OPRC (voir l’article sur l’inclusion des IFRS dans le Manuel de l’ICCA plus loin 
dans ce numéro de Compte à rebours), on ne peut plus revenir en arrière. Le CNC a publié le troisième et 
dernier exposé-sondage (ES) sur les IFRS au quatrième trimestre de 2009, ce qui complétait le processus 
de présentation des IFRS existantes devant être incorporées dans les principes comptables généralement 
reconnus du Canada (PCGR). Pour la suite en 2010, lorsque l’International Accounting Standards Board 
(IASB) publiera des exposés-sondages, le CNC les présentera au Canada de manière individuelle, plutôt 
que d’en regrouper certains dans un exposé-sondage général comme il le faisait jusqu’à maintenant. 
Ainsi, mes prédictions en ce domaine sont à l’image de mes prédictions et de mon point de vue sur les 
récentes initiatives du de l’IASB en 2009.
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Changement de plate-forme  – La plate-forme IASB 
bouge sans cesse et le plus récent plan de travail a été 
publié par l’IASB en novembre 2009. Les deux princi-
pales normes devant être finalisées en 2010 touchent 
les provisions et les normes sur les instruments financiers 
restantes qui traitent de la dépréciation, de la couver-
ture et de la décomptabilisation. La première tranche 
des normes sur les instruments financiers a été publiée 
en novembre 2009; elle abordait les thèmes du clas-
sement et de l’évaluation des actifs financiers. Étant 
donné qu’un ES sur les provisions a été publié plus tôt 
ce mois-ci et que l’appel à commentaires se termine en 
avril 2010, il est très probable que cette norme sera fina-
lisée avant la fin de l’année et qu’elle entrera obligatoi-
rement ou facultativement en vigueur pour les exercices 
se terminant le 31 décembre 2011 ou après cette date 
(ce qui signifie qu’elle pourrait devoir être appliquée au 
moment de la transition par les entreprises canadiennes 
passant aux IFRS, le 1er janvier 2011). En revanche, la ou 
les dates d’adoption obligatoires pour les normes combi-
nées sur les instruments financiers devraient être à partir 
de 2013. Je prévois que peu d’entreprises canadiennes 
possédant des instruments financiers complexes décide-
ront d’adopter par anticipation les normes révisées sur les 
instruments financiers en tout ou en partie puisqu’elles 
n’auront pas suffisamment de temps pour évaluer et 
analyser entièrement leur incidence.  

Parmi les autres normes importantes devant être publiées 
en 2011, notons celles traitant de la consolidation et 
des coentreprises. Je crois qu’elles seront toutes deux 
publiées (étant donné que le calendrier a été revu et 
que la publication a été repoussée dans le plan de travail 
de novembre), même si j’en suis moins certaine pour la 
norme sur la consolidation. L’IASB attend de publier la 
norme définitive puisqu’il doit consulter les commentaires 
reçus du Financial Accounting Standards Board des États-
Unis (FASB) sur un ES devant être publié. De plus, cela est 
partiellement lié aux conclusions formulées dans le cadre 
du projet de décomptabilisation qui a tardé à progresser 
et pour lequel certains problèmes persistent. Tout cela 
devrait être finalisé en 2010-2011. Nous devrions y voir 
plus clair en ce qui concerne le calendrier pour la norme 
définitive sur la consolidation au deuxième trimestre de 
2010 après que bon nombre des questions d’interpréta-
tion encore à l’ordre du jour de l’IASB et du FASB auront 
fait l’objet de discussions au cours de plusieurs réunions 
conjointes des deux organismes de normalisation. 

Adoptants en 2010 – L’an dernier, comme prévu, il 
n’y a eu qu’une poignée d’adoptants par anticipation. 
Est-ce que l’année 2010 sera différente? Je ne prévois 
pas que les entreprises se précipiteront pour adopter les 
IFRS cette année, puisque je crois que la plupart plani-
fient de le faire en 2011. Toutefois, je crois qu’il y aura 
davantage d’adoptants qu’en 2009, peut-être même plus 
d’une dizaine. Les adoptants par anticipation cette année 
continueront de faire l’objet d’une attention particulière 

puisque les autres adoptants voudront connaître les 
meilleures pratiques de la part de leurs homologues 
canadiens.  

Choix en matière de méthodes comptables et de 
première application –  Dans ce domaine, je peux 
profiter des résultats de notre sondage et des commen-
taires de mes collègues afin de prévoir de façon raison-
nable les choix en matière de méthodes comptables et 
de première application que feront les entreprises cana-
diennes. Les exemptions les plus populaires devraient être 
celles traitant des regroupements d’entreprises, des avan-
tages du personnel et du montant cumulé des écarts de 
change. Les autres domaines qui seront touchés de façon 
notable par l’adoption des IFRS incluent les avantages du 
personnel, alors que davantage d’entreprises abandonne-
ront la méthode du corridor, ainsi que les immobilisations 
corporelles et la dépréciation qui exigeront plus de détails 
et de rigueur. Finalement, toutes les entreprises doivent 
s’attendre à un accroissement de l’information financière.

En attente de commentaires  – Je m’attends à ce que 
les autorités de réglementation examinent de près les 
rapports de gestion des entreprises ouvertes au sujet des 
informations touchant l’état d’avancement de leur plan 
de basculement aux IFRS; les entités ayant une OPRC 
devraient donc y porter une attention particulière au 
moment de rédiger leurs rapports de gestion de 2009 et 
de 2010. Vous savez peut-être que les obligations d’in-
formation présentées par les autorités de réglementation 
(Avis 52-320 du personnel des ACVM) augmentent au fur 
et à mesure qu’approche la date de basculement, sous 
prétexte que la direction sera mieux informée au moment 
où les organisations complèteront les procédures de 
transition aux IFRS nécessaires. Dans leurs rapports sur 
l’examen de l’information continue publiés en 2009, 
les commissions des valeurs mobilières ont relevé de 
nombreuses lacunes en matière de présentation concer-
nant les renseignements sur le passage aux IFRS. Elles ont 
toutefois fourni simultanément de l’information et des 
suggestions sur les éléments manquants ainsi que des 
exemples concernant les informations qu’elles croient 
que les entreprises seront en mesure de fournir et à quel 
moment. Il sera important de bien faire la différence 
entre le fait de fournir de l’information utile (avec mise en 
garde applicable au besoin) et de fournir de l’information 
trop incertaine pour être pratique.

http://www.iasb.org/Current+Projects/IASB+Projects/IASB+Work+Plan.htm
http://www.lautorite.qc.ca/userfiles/File/reglementation/valeurs-mobilieres/autres-reglements-texte-vigueur/information-continue/52-320ACVM_fr.pdf
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Dans la pratique
  

Nous sommes en 2010 et l’équipe de LightYear, 
comme de nombreuses autres entreprises au Canada, 
commence un nouvel exercice avec un nouveau réfé-
rentiel comptable... pour les besoins internes, bien 
entendu. La publication externe de l’information selon 
les IFRS ne commencera qu’en 2011 pour LightYear, 
mais la société devra tenir des documents comptables 
en IFRS tout au long de 2010 afin de se préparer et de 
satisfaire aux obligations d’information externe pour 
les IFRS en 2011. 

De quoi s’agit-il?

Comme c’est le cas pour toutes les autres entités 
canadiennes ayant une OPRC qui adoptent les IFRS à 
la date obligatoire de basculement le 1er janvier 2011, 
LightYear devra présenter des données comparatives 
IFRS dans ses états financiers IFRS intermédiaires et 
annuels pour 2011. Le sujet de la double présen-
tation a été abordé par LightYear en juin 2009 et 
les exigences détaillées ont été présentées dans le 
numéro de Compte à rebours de juin. Les membres 
de l’équipe croient connaître les exigences. Or, dans 
cette dernière phase de la transition aux IFRS, il ne 
s’agit pas juste de connaître les exigences, mais bien 
d’être en mesure de les mettre en œuvre afin que les 
données conformes aux IFRS puissent être générées. 

LightYear s’est également rendu compte qu’elle avait 
de nombreux documents et rapports financiers qui 

sont préparés pour diffusion interne et externe avant 
la fin d’exercice et à la date de clôture. Bon nombre 
de ces rapports sont préparés à des fins de confor-
mité, de rémunération ou d’exploitation et il est donc 
essentiel de s’assurer que l’information IFRS présentée 
dans ces rapports est exacte et exhaustive. 

Solutions réalistes

Le Bureau de gestion de projet de LightYear travaille 
avec Hugues Guardien, son conseiller Deloitte, 
afin d’aborder à la fois les exigences techniques en 
matière de conformité relatives aux IFRS et les compé-
tences en matière de gestion de projet nécessaires 
pour que l’équipe de mise en œuvre fasse l’impos-
sible pour travailler avec les données générées en 
parallèle.

Afin que les choses demeurent en ordre et sur la 
bonne voie, l’équipe a décidé d’établir un calendrier 
pour la double présentation relative à ce qui suit :

les obligations de présentation interne et externe •	

2010 pour les données réelles – PCGR du Canada

 les obligations de présentation interne et externe •	

2010 pour les données en parallèle – IFRS

Un extrait de ce calendrier sera traité plus loin dans ce 
bulletin.

L’Alberta Securities Commission (ASC) a publié son rapport de 2009, qui devrait être très utile à ceux qui commencent la rédaction de 
leurs documents. Rappelez-vous que les autorités de réglementation ont l’œil ouvert. Assurez-vous donc que votre analyse est appro-
priée et bien documentée et, le cas échéant, demandez de l’aide à vos conseillers de Deloitte.

Ce sont là mes prédictions pour 2010, mais comme les choses changent rapidement, je suis certaine que nous aurons tous quelques 
surprises. Cependant, je ne vous ferai pas patienter un an pour vous en parler. Dans les prochains numéros de Compte à rebours et 
dans nos webémissions sur les IFRS, une attention particulière sera portée à ces normes qui évoluent rapidement et aux changements 
dans le domaine de l’information financière afin que vous obteniez rapidement des renseignements pratiques qui vous aideront à 
franchir la ligne d’arrivée au bon moment.

En ce qui a trait aux prédictions olympiques dont je parlais au début de mon article, je vais me risquer à dire que le Canada rempor-
tera la médaille d’or au hockey masculin et féminin. Je garde les doigts croisés!

http://www.albertasecurities.com/news/ASC Publications/6116/2009_CD_Report.pdf
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Description de l’obligation 
d’information

Priorité
À inclure dans le processus de 
double présentation au T1?

Calcul de la conformité aux clauses 
restrictives pour la banque XYZ.

Élevée Oui.

États financiers distincts pour les 
filiales importantes.

Élevée Oui. Cela permettra de vérifier l’effi-
cacité du processus établi pour faire 
passer l’information au niveau de 
l’entité juridique.

États financiers distincts pour les 
filiales qui ne sont pas jugées 
importantes.

Basse Non.

Rapport sur la performance de la 
direction par l’unité d’exploitation.

Moyenne Reporter au T3. Une entente n’est 
pas encore conclue concernant les 
ajustements aux IFRS qui se reflètent 
au niveau de l’unité d’exploitation.

Analyse des écarts et bilan par la 
direction concernant les résultats 
intermédiaires.

Élevée Oui. Jugé essentiel à l’évaluation du 
caractère raisonnable des résultats 
IFRS. 

Rapport sur la conformité aux 
exigences des autorités de réglemen-
tation ABC comprenant certaines 
informations selon les PCGR.

Élevée Oui.

Information sur les secteurs 
opérationnels. 

Moyenne Reporter au T2. 

Voici les décisions prises par LightYear en ce qui a trait à l’étendue du processus de double présentation, au 
processus de génération des données et à la communication des exigences essentielles au sein de l’entité.

Décision 1 : Étendue – Que doit toucher la double présentation en plus des états financiers externes? 

L’équipe de LightYear a compilé la liste des rapports internes et externes publiés en plus des états financiers 
intermédiaires ou qui intègrent de l’information fondée sur ces états financiers, et a déterminé si sa « compta-
bilité en double » en 2010 s’étendrait à la production de ces rapports. Voici un résumé de ses décisions :

Décision 2 : Établissement du « processus de production » de double présentation

LightYear projette de commencer la production de l’information IFRS intermédiaire aux fins de la double 
présentation dès qu’elle aura déposé ses états financiers du T1 2010 conformes aux PCGR du Canada. 
L’entreprise a examiné la possibilité de produire l’information financière intermédiaire selon les PCGR du 
Canada et les IFRS au T1, mais après avoir analysé les avantages et les inconvénients, la direction a décidé 
qu’elle diviserait les deux processus, mais tenterait de conserver le calendrier et les échéanciers existants. La 
qualité et les contrôles internes relatifs à la production de cette information seront traités dans l’attestation du 
chef de la direction / du chef des finances en 2011.

Décision 3 : La communication est essentielle – Établissement d’un calendrier relatif à la présentation 
de l’information 

Voici un résumé des exigences applicables aux états financiers trimestriels et annuels, ainsi qu’aux rapports de 
gestion tiré du calendrier de double présentation de LightYear. Il a été posté dans l’intranet de la société et 
envoyé aux divers contrôleurs responsables de faire rapport à LightYear en ce qui a trait à la consolidation par 
les entreprises détenues. Il a également été remis aux vérificateurs externes et au comité de vérification afin de 
s’assurer qu’il y a communication adéquate des obligations de présentation.
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Période de 
présentation 
de l’infor-
mation 
financière

Présentation de l’informa-
tion pour 2010 selon les 
PCGR du Canada

Présentation de l’information en parallèle pour 2010 
selon les IFRS

T1 États financiers intermé-•	

diaires pour la période 
préparés selon les PCGR 
du Canada

Rapport de gestion sur •	

l’information établie 
selon les PCGR du 
Canada, ainsi que l’état 
d’avancement du plan 
de basculement vers les 
IFRS.

Information financière intermédiaire selon les IFRS (y compris l’information connexe devant •	

être fournie par voie de notes) pour la période de trois mois qui prend fin le 31 mars 2010 
et à cette date, conformément à IAS 34. 

Rapprochement des capitaux propres établis selon les PCGR du Canada et de ceux établis •	

selon les IFRS à la date susmentionnée.

Rapprochement du total du résultat étendu établi selon les PCGR du Canada et de celui •	

établi selon les IFRS pour la période de trois mois prenant fin à la date susmentionnée.

État de la situation financière d’ouverture en IFRS et présentation de l’information par voie •	

de notes à la date de transition.

Rapprochement des capitaux propres établis selon les PCGR du Canada et de ceux établis •	

selon les IFRS à la date de transition.

Description des principales méthodes comptables.•	

Explication de la transition aux IFRS, y compris des précisions sur les exemptions appliquées.•	

Information sur le passage aux IFRS dans le rapport de gestion; analyse comparative aux fins •	

du premier rapport de gestion conforme aux IFRS.

T2 Voir la section T1 
(ci-dessus)

Information financière intermédiaire selon les IFRS (y compris l’information connexe devant •	

être fournie par voie de notes) pour les périodes de trois mois et de six mois qui prennent 
fin le 30 juin 2010 et à cette date, conformément à IAS 34. 

Rapprochement des capitaux propres établis selon les PCGR du Canada et de ceux établis •	

selon les IFRS à la date susmentionnée.

Rapprochement du total du résultat étendu établi selon les PCGR du Canada et de celui •	

établi selon les IFRS pour les périodes de trois mois et de six mois qui prennent fin à la date 
susmentionnée.

Analyse comparative pour le rapport de gestion du T2 selon les IFRS.•	

T3 Voir la section T1 et T2 
(ci-dessus)

Information financière intermédiaire selon les IFRS (y compris l’information connexe devant •	

être fournie par voie de notes) pour les périodes de trois mois et de neuf mois qui prennent 
fin le 30 septembre 2010, conformément à IAS 34.

Rapprochement des capitaux propres établis selon les PCGR du Canada et de ceux établis •	

selon les IFRS à la date susmentionnée.

Rapprochement du total du résultat étendu établi selon les PCGR du Canada et de celui •	

établi selon les IFRS pour les périodes de 3 mois et de neuf mois qui prennent fin à la date 
susmentionnée.

Analyse comparative pour le rapport de gestion du T3 selon les IFRS.•	

Fin d’exercice États financiers annuels •	

selon les PCGR du 
Canada

Remarque : Le total •	

du résultat global et 
des capitaux propres 
présentés pour cette 
période devront l’être 
aussi dans la note sur la 
transition, conformément 
à IFRS 1, dans les états 
financiers publiés au 31 
décembre 2011. Il s’agit 
d’une obligation liée au 
rapprochement.

Présentation d’informa-•	

tions sur le plan de tran-
sition aux IFRS dans le 
rapport de gestion.

Information financière annuelle selon les IFRS (y compris l’information fournie par voie de •	

notes) pour l’exercice ayant pris fin le 31 décembre et à cette date. 

Rapprochement des capitaux propres établis selon les PCGR du Canada et de ceux établis •	

selon les IFRS à la date susmentionnée.

Rapprochement du total du résultat étendu établi selon les PCGR du Canada et de celui •	

établi selon les IFRS pour l’exercice ayant pris fin le 31 décembre.

État de la situation financière d’ouverture en IFRS et information fournie dans les notes.•	

Rapprochement des capitaux propres établis selon les PCGR du Canada et de ceux établis •	

selon les IFRS à la date de transition.

Description des principales méthodes comptables ayant été utilisées à la date •	

susmentionnée.

Explication de la transition aux IFRS, y compris des précisions sur les exemptions appliquées.•	

Analyse comparative pour le premier rapport de gestion selon les IFRS ET explication et •	

analyse justificative de l’incidence de la transition aux IFRS sur l’entité, y compris, sans 
toutefois s’y limiter, aux discussions entourant les ajustements liés à la transition, les chan-
gements de méthodes et les conséquences des indicateurs clés de performance.
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Prochaines étapes

L’année 2010 sera probablement la plus difficile en ce 
qui a trait à la mise en œuvre des IFRS, en raison de la 
nécessité d’avoir deux référentiels : l’information finan-
cière présentée dans le public, qui est toujours selon les 
PCGR du Canada, et l’information en parallèle, qui sera 
présentée lors du prochain exercice et qui nécessite de 
produire des données IFRS à des fins de comparaison. 

Certaines sociétés du groupe ont soulevé une question 
pertinente : « Comme certaines Normes ne sont pas 
encore définitives, qu’adviendra-t-il en cas de change-
ment? » Cette éventualité a été prévue dès le début 
dans le plan de LightYear, ce qui signifie que les chan-
gements font l’objet d’un suivi et que, lors de leur publication, les directives sont communiquées par l’équipe 
de mise en œuvre afin d’établir une marche à suivre. Hugues a également avisé les membres de LightYear que 
les modifications des IFRS, ainsi que leur incidence sur la transition, seront mis à l’ordre du jour en 2010, et 
feront l’objet des webémissions Mise à jour de Deloitte, afin d’assurer que les entités canadiennes ayant une 
obligation publique de rendre des comptes aient l’information la plus à jour.

Le point positif qui ressort de cette situation est que l’exercice 2010 peut servir de « modèle » pour la présen-
tation d’informations complètes en IFRS, si la société est bien conseillée et si la planification est adéquate. 
Cette « pratique » permet d’acquérir des aptitudes et des connaissances en vue de régler à l’avance tout 
problème qui pourrait survenir et, par conséquent, d’éviter les complications en 2011, lorsque les minutes 
seront comptées et que les enjeux de présentation de l’information deviendront plus difficiles à régler.

C’est officiel!

Les IFRS constituent dorénavant la « Partie I » du Manuel de l’ICCA, après avoir été intégrées aux PCGR du 
Canada au cours du mois. Le manuel restructuré contient toujours les PCGR du Canada existants (dans la 
« Partie V »), ainsi que de nouvelles sections qui comprennent les nouvelles normes comptables en vigueur 
pour d’autres types d’organisations. Vous trouverez ci-dessous une descrption des différentes parties du 
Manuel (publiées et à venir).

Partie I – Normes internationales d’information financière (publiée) 

Partie II – Normes comptables pour les entreprises à capital fermé (publiée) 

Partie III – Normes comptables pour les entreprises sans but lucratif (nouvelles normes à venir) 

Partie IV – Normes comptables pour les régimes de retraite (nouvelles normes à venir)

Partie V – Ensemble complet des normes comptables en vigueur avant le basculement (publiée)
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Publications et événements de  
Deloitte portant sur les IFRS
En cliquant ici vous obtiendrez accès à 
un résumé complet des publications et 
événements de Deloitte. 

Veuillez d’abord ouvrir une session. Les visiteurs 
dont c’est la première visite devront remplir un 
court formulaire d’inscription. Nous avons inclus 
ci-dessous de l’information sur les nouvelles publi-
cations et les nouveaux événements les plus perti-
nents pour les sociétés canadiennes. 

Publications 
relatives aux 
IFRS

iGAAP: IFRS for 
Canada, deuxième 
édition. Le lance-
ment de la publi-
cation de Deloitte, 
iGAAP: IFRS for 
Canada, deuxième 
édition, a eu lieu le 
5 janvier 2010. Cet ouvrage consiste en un guide 
complet sur le passage des PCGR du Canada aux 
IFRS. Il inclut davantage de contenu canadien et 
reflète l’opinion qui prévaut à l’heure actuelle 
dans des secteurs clés. Sa lecture est essentielle 
aux professionnels en comptabilité et à quiconque 
désirant comprendre les répercussions qu’aura la 
conversion aux IFRS sur son organisation. Rédigé 
par des praticiens canadiens à l’intention de leurs 
compatriotes, ce manuel offre une feuille de route 
visant à aider les entreprises à réussir leur passage 
des PCGR du Canada aux IFRS.

Pour obtenir de plus amples renseignements à ce •	

sujet, veuillez consulter la section sur les IFRS du 
site Web de Deloitte.

Pour commander la version imprimée ou électro-•	

nique de l’ouvrage, veuillez consulter le site Web 
de CCH. 

Guide to IFRS 1 First-time Adoption of International 
Financial Reporting Standards (deuxième édition) – 
Ce guide fournit de précieux conseils aux nouveaux 
adoptants en vue de l’application d’IFRS 1. La 
deuxième édition a été mise à jour afin de prendre en 
compte les leçons tirées de la première grande vague 

d’adoption des IFRS en 2005 et les changements 
apportés à IFRS 1 depuis 2004

États financiers modèles en IFRS pour 2009  (dispo-
nibles en anglais uniquement) – Ces états financiers 
modèles pour l’exercice terminé le 31 décembre 
2009 illustrent l’application des dispositions des 
Normes internationales d’information financière 
(IFRS) en matière de présentation et d’informa-
tions à fournir par une entité qui n’est pas un 
nouvel adoptant des IFRS. Ces états contiennent 
également des informations additionnelles dont la 
présentation est considérée comme faisant partie 
des meilleures pratiques, particulièrement lorsque 
ces informations font partie d’exemples d’applica-
tion joints à une Norme spécifique. 

Le Bureau mondial des IFRS de Deloitte a publié 
une version de nos états financiers modèles en 
IFRS pour 2009 qui tiennent compte de l’adoption 
anticipée d’IFRS 9, Instruments financiers, publiée 
en novembre 2009. IFRS 9 entrera en vigueur le 1er 

janvier 2013, mais son adoption anticipée est auto-
risée à compter de 2009. Cliquez sur le lien pour 
accéder aux documents suivants :

États financiers modèles IFRS qui incluent IFRS 9•	  
(PDF, disponibles en anglais uniquement). 

États financiers modèles IFRS qui incluent IFRS •	 9 
(fichier Word compressé, disponibles en anglais 
uniquement). 

21 janvier 2010 : listes de contrôle cana-
diennes sur la présentation de l’information et 
la conformité

Le Cabinet canadien de Deloitte a publié des listes 
de contrôle sur la présentation et les informations 
à fournir, ainsi que sur la conformité, qui incluent 

https://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Publications/IFRS_Publications_FR.pdf
https://www.corpgov.deloitte.com/site/CanFre/template.LOGIN/
http://www.deloitte.com/view/fr_CA/ca/services/ifrs/index.htm
http://www.deloitte.com/view/fr_CA/ca/services/ifrs/index.htm
http://www.deloitte.com/view/fr_CA/ca/services/ifrs/index.htm
http://www.iasplus.com/dttpubs/0911ifrs1guide.pdf
http://www.iasplus.com/dttpubs/0911ifrs1guide.pdf
http://www.iasplus.com/fs/2009modelfs.pdf
http://www.iasplus.com/fs/2009modelfswithifrs9.pdf
http://www.iasplus.com/fs/2009modelfswithifrs9.zip
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Tour d’horizon international 
Mises à jour et nouvelles de l’IASB 

 
5 janvier 2010 : l’IASB publie un deuxième 
exposé-sondage comprenant des propositions 
sur l’évaluation des passifs

L’IASB a publié, à des fins de commentaires, un exposé-
sondage révisé (janvier 2010) portant sur une section à 
remplacer dans IAS 37, Provisions, passifs éventuels et actifs 
éventuels. La section visée par le deuxième exposé-sondage 
traite de l’évaluation des passifs qui font partie du champ 
d’application d’IAS 37. En juin 2005, l’IASB a publié des 
propositions en vue de modifier IAS 37, ce qui incluait des 
obligations d’évaluation révisées. À la lumière des commen-
taires reçus, l’IASB a décidé de publier une version révisée des propositions qui 
fournit davantage de directives sur l’évaluation. L’appel à commentaires prend 
fin le 12 avril 2010. Cliquez ici pour obtenir plus de précisions.

13 janvier 2010 : deux recueils des IFRS pour 2010

L’IASB prévoit publier deux types de recueils des IFRS pour 2010. L’un consis-
tera en un recueil habituel, lequel contient toutes les prises de position émises 
à la date de publication, y compris celles qui prendront effet après 2010 
(couverture rouge). L’autre consistera en un recueil qui ne contient que les 
prises de position qui doivent obligatoirement être appliquées au 1er janvier 
2010 (couverture bleue). L’IASB prévoit qu’il sera bientôt possible pour les 
utilisateurs de commander ces recueils sur le site Web de l’IASB.

Liste de contrôle sur la présentation et les informations à fournir en vertu des IFRS pour 200•	 9 – version anglaise 
(dotée de la macro) (fichier .docm Word) 

Liste de contrôle sur la présentation et les informations à fournir en vertu des IFRS pour 200•	 9 

Liste de contrôle sur la conformité aux IFRS pour 200•	 9 – version anglaise (dotée de la macro) (fichier .docm Word) 

Liste de contrôle sur la conformité aux IFRS pour 200•	 9 – version française à venir

Fichier compressé qui inclut les quatre documents susmentionn•	 és (fichier comprimé .zip) 

les différences entre les PCGR du Canada et les IFRS. Les versions canadiennes de ces listes de contrôle ont 
été établies en fonction de celles préparées par le Cabinet mondial de Deloitte et comprennent également des 
éléments à considérer à l’égard des principales différences entre les PCGR du Canada et les IFRS qui peuvent 
aider les sociétés canadiennes lorsqu’elles évaluent si elles répondent aux exigences d’une IFRS en particulier. 
Les sociétés canadiennes qui effectuent le passage des PCGR du Canada aux IFRS peuvent se référer à ces 
éléments. De plus, les versions anglaises de ces listes de contrôle (fichiers .docm) incluent une macro intégrée 
qui permet aux utilisateurs d’exclure automatiquement des normes qui ne s’appliquent pas dans une situation. 
Cliquez sur le lien pour accéder aux documents suivants : 

  

http://www.iasplus.com/agenda/converge-ias37.htm#ed
http://www.iasb.org/News/Press+Releases/IASB+re-exposes+proposals+on+measuring+liabilities.htm
http://www.iasb.org/Home.htm
http://www.iasplus.com/ca/2009presentationdisclosurecanadaenglish.docm
http://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Resources/Financial%20Reporting%20Tools/QuestionnaireSurLaPresentationEtLaDivulgationSelonLesIFRS.doc
http://www.iasplus.com/ca/2009ifrscompliancecanadaenglish.docm
http://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Resources/Financial%20Reporting%20Tools/QuestionnaireSurLaConformiteAuxIFRS.zip
http://www.iasplus.com/ca/2009checklistscanada.zip
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